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 n° 177 130 du 27 octobre 2016 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile 

et la Migration, chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 août 2014, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour, prise 

le 8 juillet 2014. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 

décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 23 mai 2016 convoquant les parties à l’audience du 16 juin 2016. 

 

Entendu, en son rapport, F. VAN ROOTEN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. MOMMER loco Me V. SEDZIEJEWSKI, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et L. MALO, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 La partie requérante déclare être arrivée en Belgique le 31 janvier 2013. 

 

1.2 Le 29 avril 2014, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980. 

1.3 Le 8 juillet 2014, la partie défenderesse a pris à son égard une décision d’irrecevabilité d’une 

demande d’autorisation de séjour. Il s’agit de la décision attaquée, qui est motivée comme suit : 

 

 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 
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L'intéressé invoque à titre de circonstance exceptionnelle la présence sur le territoire de son épouse 

madame [F. M. R.] (en possession d'une carte F) et de leur fille [O. N. L. C.] le 06.01.2014 (sous C. I 

enfant). Il invoque dès lors le respect de l'article 8 de la Convention Européenne des droits de l'homme 

et le respect de l'article 9§1 de la Convention des Droits de l'Enfant. Or ces éléments ne constituent pas 

une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis, car on ne voit pas en quoi ces éléments 

empêcheraient la réalisation d'un ou plusieurs déplacements temporaires dans son pays de d'origine ou 

de résidence à l'étranger en vue d'y lever l'autorisation de séjour requise (Conseil d'Etat - Arrêt 114.155 

du 27.12.2002. Ajoutons que la loi n'interdit pas de courts séjours en Belgique durant l'instruction de la 

demande (C.E., 22 août 2001, n 98.462).  

 

Quant au respect de sa vie privée et familiale tel qu'édictée par l'article 8 de la Convention Européenne 

des Droits de l'Homme en raison des attaches familiales, sociales et affectives établies en Belgique, 

Notons que cet élément ne saurait être assimilé à une circonstance exceptionnelle, étant donné que 

l'obligation de retourner dans le pays d'où l'on vient n'est, en son principe même, pas une exigence 

purement formelle ni disproportionnée par rapport au droit à la vie familiale et privée. L'intéressé doit 

démontrer à tout le moins qu'il lui est particulièrement difficile de retourner demander l'autorisation de 

séjour dans son pays d’origine ou de résidence à l'étranger (C.E., 26 nov. 2002, n°112.863). Notons que  

« Le droit au respect de la vie privée et familiale consacré par l'article 8 de la Convention Européenne 

des Droits de l'Homme peut être expressément circonscrit par les Etats contractants dans les limites 

fixées par l'alinéa 2 dudit article. La loi du 15 décembre 1980 étant une loi de police qui correspond aux 

prévisions de cet alinéa, il s'ensuit que son application n'emporte pas en soi une violation de l'article 8 

de la Convention précitée. Le principe étant que les Etats, ayant signé et approuvé cette Convention, 

conservent le droit de contrôler l'entrée, le séjour et l'éloignement des étrangers, et que ces Etats sont 

ainsi habilités à fixer des conditions à cet effet ». (CCE, arrêt n° 28.275 du 29.05.2009).  

 

Quant au respect de l'article 9§1 de la Convention des Droits de l'Enfant qui stipule que :"... l'enfant ne 

soit pas séparé de ses parents contre leur gré, à moins que les autorités compétentes ne décident sous 

réserve de révision judiciaire et conformément aux lois et procédures applicables, que cette séparation 

est nécessaire dans l'intérêt supérieur de l'enfant...". Il est à préciser, que l'office des Etrangers ne 

demande pas à l'intéressé de laisser son enfant sur le territoire belge et ne leur interdit pas non plus de 

vivre en Belgique, mais l'invite à procéder par voie normale, via l'ambassade de Belgique au Cameroun.  

 

A titre informatif,  rappelons à l'intéressé qui invoque la présence sur le territoire de son épouse 

Madame [F. M. F.] en séjour régulier et de son enfant en séjour régulier, qu'il lui est loisible d'introduire 

une demande de regroupement familial sur base de la Loi du 8 juillet 2011 (MB 12/09/2011) modifiant la 

loi du 15/12/1980, entrée en vigueur le 22/09/2011 qui prévoit notamment un droit au regroupement 

familial (Article 10 de la Loi du 15.12.1980)pour les membres de la famille d'un étranger admis ou 

autorisé, depuis au moins douze mois, à séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, ou 

autorisé, depuis au moins douze mois, a s’y établir, procédure de regroupement familial peut être 

également introduite au pays d'origine, selon les modalités légales.» 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend un moyen unique de la violation « des articles 9bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 […] ; des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs ; de l'article 8 de la Convention européenne des Droits de l'Homme [ci-après 

dénommée la « CEDH »] ; de l'article 9 de la Convention des Droits de l'Enfant du 20 novembre 1989 ; 

des principes de bonne administration tels que celui de proportionnalité, de légitime confiance et de 

sécurité juridique ainsi que de l'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

2.2 Elle fait valoir, en substance, outre des considérations théoriques relatives à l’article 8 de la CEDH, 

que la motivation de la décision querellée est stéréotypée et insuffisante, et qu’elle ne reflète pas, par 

ailleurs, une mise en balance des intérêts en présence. Elle expose à cet égard avoir insisté, dans sa 

demande d’autorisation de séjour visée au point 1.2 du présent arrêt, sur le fait qu'elle ne pouvait, même 

temporairement, laisser sa famille seule en Belgique en raison du jeune âge de son enfant et du fait que 

son épouse n'était pas en mesure d'assumer seule l'éducation de celui-ci, ayant déjà un autre enfant en 

bas âge scolarisé.  

 

 

3. Discussion 
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3.1 A titre liminaire, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours, et afin de permettre à la juridiction 

saisie d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de motivation n’implique nullement la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par l’intéressé, mais n’implique que l’obligation d’informer celui-

ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que la motivation réponde, fut-ce 

de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la demande. 

 

3.2 En l’espèce, le Conseil observe que dans sa demande d’autorisation de séjour visée au point 1.2 du 

présent arrêt, la partie requérante invoquait, outre la présence de son épouse et de ses deux enfants en 

Belgique, la difficulté pour la première d’assumer seule la prise en charge de ces derniers. Or, force est 

de relever, comme le souligne la partie requérante, que la partie défenderesse élude, dans sa 

motivation, la présence du deuxième enfant, qui est par ailleurs scolarisé en Belgique. Ce constat  

permet d’affirmer que la motivation de la décision attaquée n’est pas suffisante et ne reflète pas, dans le 

chef de la partie défenderesse, un examen rigoureux des éléments spécifiques soumis à son 

appréciation dans le cadre de la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante. Cette 

articulation du moyen est fondée, et suffit à justifier l’annulation de la décision attaquée. 

 

3.3 Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres articulations du moyen de la requête, un tel examen 

ne pouvant entraîner une annulation plus étendue de l’acte attaqué. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1 Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2 La requête en annulation étant accueillie par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour prise le 8 juillet 2014, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept octobre deux mille seize par : 

 

 

M. F. VAN ROOTEN,               président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD,               greffier. 

 

 

Le greffier,                Le président, 

 

 

 

 

L. BEN AYAD               F. VAN ROOTEN 


